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POUR MOBILISER LA RESSOURCE de la FORET FRANÇAISE 
 
Le Ministre, Président du Conseil général, dans le programme 2007 a confié à la section 
"nature, forêt, paysages" une mission sur :  

"l’insuffisante exploitation de la forêt française"  
Préambule  
Compte tenu de la diversité des chiffres qui circulent, il est apparu nécessaire de se consacrer 
prioritairement à une analyse du taux de prélèvement réel, tel qu’il peut être appréhendé à 
partir des résultats de l’IFN. Sans vouloir anticiper sur les conclusions du présent rapport, 
c’est-à-dire un taux d’exploitation voisin de la moitié de l’accroissement biologique courant, 
il est nécessaire de s’inscrire en faux contre l’idée d’un stockage indéfini de carbone dans des 
formations forestière vieillissantes ; c’est une gestion forestière équilibrée, respectueuse des 
cycles de production qui assure le stockage maximal de CO2 sous forme ligneuse. 

 
 

1) La forêt une chance pour lutter contre le réchauffement 
climatique Seule une forêt gérée, exportant du bois, permet d’extraire en 
continu du C02 de l’atmosphère ! 
Couvrant près du tiers (28 %) du territoire national en métropole (et sans oublier son 
importance en Guyane) et présentant un tel espoir dans la lutte contre le réchauffement, la 
forêt et la filière bois sont incontournables pour apporter des solutions à cette question 
primordiale d’environnement. Au-delà de la « multifonctionalité », et des rôles multiples et 
bien connus, le rôle premier, primaire de la forêt, dû à la photosynthèse, est celui de « pompe 
à C02 ». En effet de façon réversible 6 CO2+ H2O  n(C6H12O6)+ 6 CO2 soit en résumé : 
 
    CO2 + eau + énergie solaire          bois + O2 
Outre la captation et le stockage par la forêt, le bois, matière première renouvelable et 
écologique, véritable écomatériau, concentré de ce CO2 extrait de l’atmosphère où il est en 
excès du fait des activités humaines, est important par la « double substitution » : 
- substitution à d’autres matériaux, très gros consommateurs d’énergie fossile,  
- substitution, immédiate ou différée, aux énergies fossiles.  
 
La forêt combat "l’effet de serre" 
1- Par la photosynthèse, la jeune forêt en croissance absorbe du carbone pour en faire du bois, 
spécialement les forêts feuillues ou résineuses à forte productivité de l'Europe tempérée1.  
2- Les produits d'exploitation de la forêt, bois et produits transformés, panneaux, stockent ce 
carbone soit en produits à vie longue, quelques siècles…, charpente, meubles et livres de 
qualité…  soit en produits à vie courte comme papier, carton, emballages... En fin de vie, ils 
donneront un bilan CO2 neutre et différé ou de l’énergie renouvelable.  
3- En développant le bois-énergie à base des déchets de scierie, du recyclage des vieux bois et 
enfin des produits d’éclaircies et des rémanents d'exploitation laissés sur les coupes ; de 
l'énergie fossile2 sera économisée. 
4- Par la substitution du bois à d’autres matériaux, aluminium, acier, bétons et plastiques, 
gros consommateur d'énergie fossile et gros émetteurs de CO2 pour leur fabrication, alors que 
l'arbre au contraire absorbe du CO2 pour fabriquer du bois ! L'une des voies de 
développement de l'utilisation du bois, bon isolant, est le bâtiment et l’ameublement…  

                                                 
1  Les forêts des régions trop froides ou trop sèches sont moins efficaces. 
2 Grosse émettrice de CO2 supplémentaire. 
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Résumé : On ne peut dans une forêt maximiser à la fois le stock (sol et peuplement) et le flux 
exporté de carbone, or il vaut mieux stocker en continu du bois hors forêt. Actuellement, 
thème de cette étude, près de 50 % de la production biologique ne serait pas récoltée ; tout en 
préservant la biodiversité et les sols, il faut augmenter la récolte, ce qui serait bon pour la 
planète, et aussi pour l’emploi rural et industriel et le commerce extérieur (bois = 2eme poste 
déficitaire de la balance commerciale alors que nous avons la 1ère forêt d’Europe/hors Russie). 
 
2) Les grands rapports sur la forêt :  
Le rapport Leloup (mai 1945) fixait les orientations de politique forestière et préconisait…  
la création de l’IFN, Inventaire forestier national, ce qui fût fait le 24 septembre 1958, et a 
permis la connaissance de la production de la forêt (et, à partir du contrat État/IFN 2007/2012 
de la récolte). 
Le rapport Jouvenel, 1977, concluait à la possibilité de développer les industries du bois.  
Le rapport Méo-Bétolaud, 1978, concluait à la nécessité de mieux localiser la ressource par 
des commissions ad-hoc et d’intensifier la récolte de nos forêts de 28 à 40 millions de m3. 
Le rapport Duroure, 1982 « … 6 millions de m3 d’ici 10 ans et 15 millions de m3 
supplémentaires au début du siècle prochain seront potentiellement exploitables 
annuellement »…. Et « … à échéance de 10 ans, on peut escompter en toute prudence une 
augmentation de la récolte annuelle de 9 millions de m3… (dont) 6 millions de m3 de bois 
résineux (40% de bois d’œuvre, 60% de bois de trituration) et 3 millions … de bois feuillus.  
Le rapport Bianco, 1998, recommande de : «…récolter 4 millions de m3 supplémentaires en 
forêts publiques et 2 millions en forêt privée d’ici cinq ans. ».  
Le rapport Juillot, 2003, axé sur la compétitivité de la filière bois, insiste sur sa participation 
à la lutte contre le changement climatique et rappelle que le stockage en forêt n’est pas a 
priori une option très intéressante, et propose de développer la production d’énergie-bois, en 
favorisant l’émergence d’une filière spécialisée.  
Rapports  Préconisations d’augmentation de la récolte 
Meo-Bétolaud 1978 12 millions de m3 /an dans les 10 ans 
Duroure 1982 6 dans 10 ans à 15 millions de m3/an au début du siècle 
  Récolte : 9 millions de m3 /an : 6 rés. et 3 feuillus en10 ans 
Bianco 1998 + 6 millions de m3 (4 en F publiques et 2 en FP) en 5 ans 
Biocombustibles, Roy 2006 50 à 55 millions de m3 de disponible (bois total) 
Capitalisation brute/an 2007 51 millions de m3/an bois fort ou 63 Mm3 (bois total)  

 
3)  Évolution de la récolte de bois française commercialisée 
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Sources : synthèse des derniers chiffres du SCEES parus en septembre 2007. 
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À part la pointe due aux chablis de fin 1999, la récolte commercialisée de bois des forêts 
françaises stagne relativement depuis 1988 à la moyenne de 35 Mm3. Il est réellement 
préoccupant de constater une telle stagnation après toutes les fortes décisions de politique 
forestière, depuis la loi de 1827, les conversions et passages à la futaie conduisant à une 
forte capitalisation en forêt, et la création du FFN dont le résultat a été exceptionnel par la 
plantation de plus de 2 millions d’hectares, conduisant à un accroissement de la 
superficie forestière ; aujourd'hui arrivent notamment à maturité des milliers d'ha de douglas 
permettant déjà la création de filières spécifiques dans le Morvan et le Limousin. Une étude 
Morin-Roy (Direction des forêts, 1982) montrait déjà clairement le doublement de l’offre de 
bois résineuse au début du XXI e siècle. 
 

 4) L’état de la forêt française 
4-1 Évolution de la superficie forestière 
L’examen de la production en forêt et de la récolte doit être mis en regard de l’augmentation 
de la superficie forestière française, qui a déjà doublé depuis le début du XIX e siècle et 
continue à s’étendre avec les accrues forestières. La nouvelle carte IFN fait apparaître 
clairement que l’accroissement spontané de la « forêt » est très important dans les régions de 
l’arc méditerranéen et sud-ouest, avec 0,6% d’accroissement annuel en surface et 1,5% en 
volume.   
(N.B. :Les définitions étant différentes, le SCEES donne un résultat légèrement supérieur). 

Sources : IFN 2007 ; cf. note explicative sur les données de l’IFN. 
Note explicative sur les données de l’IFN. 
L’IFN créé en 1958 pour faire des inventaires départementaux a achevé son premier cycle en 78/79 permettant 
une totalisation nationale dès 1980. Des changements de méthode de cubage sont intervenu en 1986 (passage à 
un cubage à deux entrées, diamètre et hauteur). Enfin en 1991 tous les départements sont passés à la même 
méthode. L’IFN qui avait d’abord présenté des résultats 1991/2006, a accepté de transposer la période antérieure 
afin d’établir les longues séries, à partir de 1980, présentées dans le présent rapport.  
Ainsi pour la période 1980/2004, les chiffres nationaux sont l’addition des chiffres départementaux révisés tous 
les dix ans. Ainsi le résultat 2004/5 résulte-t-il des 90 inventaires départementaux disponibles réalisés de 1992 à 
2004, centrés sur l'année pivot 1998. 
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À partir de novembre 2004, l’IFN a changé de méthode en passant à un inventaire systématique, l'échantillon 
étant annuel et national. Depuis 2005 (publié en 2006) le résultat est (enfin) réellement national. Conséquence : 
d'une année sur l'autre, nous sommes passés d'une année moyenne « 1998 » (publication 2004-5) à une année 
réelle 2005 (publication 2006) soit une amélioration importante liée à la forte réduction de la différence date de 
référence-date de publication qui passe de 6-7 ans à un an !  
Pour faciliter la lecture des graphiques, nous présentons une intrapolation symbolisée par un dessin différent, au 
lieu de laisser un « vide » 98/2005, correspond au changement de méthode. PM les 0,7 Mha de « forêts 
exclues », forêts à usage récréatif, non accessibles, ou conservées en l’état du fait de leur importance écologique, 
dont la gestion est déconnectée de la production, ne sont pas incluses dans les « forêts de production » au sens de 
l’IFN. Sont également exclues les forêts auxquelles l’IFN ne peut accéder (camps militaires). 
 
4-2 Évolution du volume sur pied, biomasse présente, le stock en forêt 

Sources : IFN 2007 ; cf. note explicative sur les données de l’IFN. 
 
évolutions moyennes annuelles (1980-2005) (pour les seules forêts de productions inventoriées) 
 Domanial Autre public Privé total 
Volume 0,3 % 1,0 % 2,2 % 1,6 % 
surface 0,3 % 0,5 % 0,6 % 0,6 % 
L’examen des pentes de ces courbes montre que la croissance du volume sur pied national 
découle de la forêt privée, en rattrapage, par suite de son enrichissement lié aux reboisements 
FFN et par son extension croissante. Cependant le stock à l’hectare en forêts domaniales, déjà 
plus fort, et communales, progresse encore. 
Les stocks des gros bois et très gros bois 
Une publication récente de l’IFN (« IF » n° 15 du 2eme trimestre 2007, demande du Ministère 
de l’Écologie et du Développement Durable) traite des « gros bois » classe 50 (diamètre > à 
47,5) ou « très gros bois » classe 70 (> à 67,5) que certains appellent « trop gros bois » car ne 
pouvant parfois plus passer en scierie. Ils ont cependant un intérêt esthétique et 
environnemental et pour la faune inféodée aux vieux arbres. Ils sont plus fréquents en forêts 
publiques. 
Près du quart du volume est classé en gros bois et très gros bois, soit 33 % en forêt domaniale, 
30 % dans les autres forêts publiques, et 20 % en forêt privée. Ces pourcentages augmentent 
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sensiblement depuis l’inventaire de 1993, notamment en forêt privée où ils étaient moins 
représentés. La capitalisation est largement due aux chênes et aux reboisements récents, 
Douglas et frênes. Ils sont en hausse notamment en forêt privée et vont même l’être 
incessamment dans les reboisements en Douglas du FFN ! 
Dès la fin des années 1970, des directives ministérielles avaient été données pour résorber ces 
bois (sapins et épicéas) des forêts publiques des Vosges, du Jura et des Alpes du nord. 
Notamment une inspection générale en  2004 relevait dans le massif vosgien qu’un acheteur 
allemand notamment était preneur des seuls gros bois, les très gros ne passant plus en scierie. 
Mais là le vrai problème est de récolter dans les zones difficiles d’accès où les coupes sont 
invendables (plan câble en cours de développement). 
Précisons enfin que le critère retenu du diamètre doit être modulé avec celui de l’essence, le 
chêne demandant un diamètre d’exploitabilité plus gros que les résineux.  
 
Après avoir investi et capitalisé pendant plus d’un siècle, il faudrait savoir récolter avant 
de dépasser le diamètre de sciage acceptable aujourd’hui ; de plus le ralentissement du 
cycle forestier se fait au détriment de la fixation globale de carbone. 
 
Sources : IFN 2007 ; cf. note explicative sur les données de l’IFN. 

 
évolutions moyennes annuelles (1980-2005) 
 Centre-Est Nord-Est Nord-Ouest Sud-Est Sud-Ouest Total 
Volume 2,3 % 1,0 % 1,9 % 2,5 % 1,4 % 1,6 % 
 
Le niveau de résolution géographique des résultats est l'inter-région, regroupement de régions 
administratives, en effet la précision statistique des résultats des campagnes d'inventaire 2005 
et 2006 ne permet pas encore de ventilations par régions administratives.  
Très forte sur le Sud-Est, (2,5 %), l’augmentation du volume sur pied, surtout sur la dernière 
décennie, est aussi particulièrement forte pour le Centre-Est et le Nord-Ouest.  
Quant au Nord-Est, le volume sur pied déjà très élevé ne peut plus guère croître.  
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4-3 Évolution de la production annuelle 
Très étonnante cette retombée inattendue de la pollution atmosphérique et de ses excès en 
CO2 : la photosynthèse est plus efficace et les arbres poussent plus vite. Le réchauffement du 
climat, déjà sensible, a rallongé la période de végétation en Europe de l'Ouest de plus de 10 
jours au cours des 30 dernières années. La croissance des arbres, liée à la disponibilité en CO2

  
et à la température, a donc beaucoup augmenté et la maturité des arbres s'est accélérée.  
 
La forêt pousse plus longtemps, plus vite et aussi plus haut.  
 

Sources : IFN 2007 ; cf. note explicative sur les données de l’IFN. 
 
évolutions moyennes annuelles (1980-2005) (graphique ci-dessus) 
 Domanial Autre public Privé total 
Production 1,0 % 1,3 % 1,6 % 1,5 % 
surface 0,3 % 0,5 % 0,6 % 0,6 % 
 
L’évolution de production brute par catégorie de propriété fait apparaître que le gain est plus 
net en forêt privée, conséquence probable du FFN et de la marge de progression possible. 
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Sources : IFN 2007 ; cf. note explicative sur les données de l’IFN. 
 
évolutions moyennes annuelles (1980-2005) (graphique ci-dessus) 
 Centre-Est Nord-Est Nord-Ouest Sud-Est Sud-Ouest Total 
Production 1,7 % 0,8 % 2,3 % 2,2 % 1,0 % 1,5 % 
 
Très forte sur le Nord-Ouest, (2,3 %) et le Sud-Est, l’augmentation de la production, surtout 
sur la dernière décennie, est aussi particulièrement forte pour le Centre-Est.  
 
 
 
 
 
 
4-4 Comparaison production-récolte 
Tout en sachant que les méthodes de cubage ne sont pas totalement superposables, que le 
SCEES n’appréhende que la récolte commercialisée, sans l’autoconsommation, et que 10 % 
du volume IFN sera perdu en chute et purge lors de la récolte, il est apparu intéressant de 
superposer sur le même graphique les courbes précédentes afin de comparer les évolutions de 
la récolte EAB (Scees) et de la production bois-fort IFN. La divergence entre ces deux 
courbes est flagrante et incontestable : elle démontre qu’il y a sur-stockage depuis des 
décennies et plus particulièrement depuis les deux dernières (voir ci-après). 
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Montage comparatif de données : document n’engageant que son auteur.  
 
4-5 Analyse de la situation : les stocks disponibles 
Dans le « Plan biocombustibles » (plan directeur pour la valorisation de la biomasse) du 7 
juillet 2006, Claude Roy, coordonnateur interministériel à la biomasse estimait 
« l’accroissement biologique aérien total à environ 120 à 125 Mm3/an »3 et il concluait à un 
« accroissement annuel théorique du stock forestier « sur pied » d’environ 50 à 55 Mm3/an. Les 
chiffres ci-dessus résultent à la fois des études conduites à l’initiative de l’ADEME et de 
confrontations d’avis d’experts… Le « sur stockage » de bois dans la forêt française (+ 50 à 55 
 Mm3/an), qui n’est en tout état de cause pas durable, ne doit cependant pas faire complètement 
illusion… : 

- 20 Mm3/an environ correspondent à une saine capitalisation de volume dans les « jeunes » 
plantations (surtout résineuses) créées depuis la guerre grâce au Fonds Forestier National. 
Leur passage en coupe, à maturité, devrait intervenir progressivement dès 2010-2015, en 
doublant pratiquement, à l’horizon 2020, la récolte commerciale actuelle de bois résineux 
(20 Mm3/an)… 

- 30 Mm3/an correspondent effectivement à du « bois non valorisé » (mortalité naturelle, 
rémanents d’exploitation brûlés ou abandonnés sur coupe, morts bois, peuplements non gérés 
ou/et trop morcelés) ou à des forêts trop âgées (ex : sapins de certains massifs forestiers de 
l’Est) ou inaccessibles… On peut estimer dès lors, au prix actuel de l’énergie, que seuls 
15 Mm3/an seraient raisonnablement extractibles pour des coûts variant de 15 à 20 €/Mwh 
départ-coupe, grâce, en particulier, à une nouvelle logistique de récolte en cours de 
développement à l’initiative notamment de l’industrie papetière et des coopératives forestières 
(e.g. : fagotage mécanisé, extraction, broyage « bord de route » ou sur plate-forme fixe …) ». 

 
Observations : Les chiffres de l’étude en cours « biomasse ligneuse » (Morin-CGAAER), 
confirment les chiffres « Roy ». Ils sont retenus, actualisés, à 103 Mm3 d’accroissement bois 
fort, tige principale, IFN.  

                                                 
3 L’IFN annonçait alors un accroissement biologique aérien (diamètre supérieur à 7 cm) à environ 91 Mm3/an, 
désormais chiffré à 103 Mm3/an. 
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Montage comparatif de données : document n’engageant que son auteur. Les courbes en tireté sont des 
hypothèses estimées mais non mesurées        
Commentaires (sur chacune de ces courbes, de bas en haut) 
1- La récolte commercialisée totale "moyenne" connue (source : EAB), à part la pointe 
2000-2001 liée aux chablis de 1999, est de 35 millions de m3 (35,4 Mm3 y compris ces 
chablis) constante sur les vingt dernières années, (droite horizontale : période 1988 à 2005),  
2- La récolte totale "moyenne" estimée, y compris l’autoconsommation en bois de feu 
estimée à 12 Mm3, (Morin dans RFF 1992) et ayant progressé à 16,4 Mm3 (sur le graphique) 
estimation IFN (on observe depuis peu, en forêt, tant publique que privée, une demande très 
forte en bois de feu et d’industrie, les coupes étant totalement nettoyées des houppiers, mais 
aucun élément chiffré n’est disponible). Elle serait de 35,4 + 16,4 = 51, 8 arrondi à 52 Mm3 
mais le bois de feu « gris » mal connu, progressant, elle est estimée entre 50 Mm3 et 60 Mm3. 
3- La production bois fort IFN atteint 103 Mm3 actuellement. 
4- La production totale « Roy » dépasse la production bois fort IFN de 29 à 34 Mm3  
représentant les charbonnettes et autres fins bois. La production totale (Cf. Claude Roy, 
coordonnateur interministériel, 2006 et après actualisation) serait de 103 + 32 %= 136 Mm3.  
5- La production brute totale aérienne Carbofor a été définie à l’occasion des travaux de 
chiffrage du stockage du carbone dans les écosystèmes forestiers4 (changement climatique, 
CCNUCC, Kyoto) et est calculée par corrélation à partir de la production bois fort IFN qu’elle 
majore de 50 %, soit 154 Mm3 en 2005. Une part doit toujours rester en forêt pour conserver 
la qualité du milieu, l’humus et le retour de minéraux au sol, d’où la différence avec « Roy ». 

                                                 
4 Les différents éléments constitutifs sont estimés à partir de la référence 100 (tronc, volume bois fort IFN) : soit 
en moyenne pour l'ensemble de la partie aérienne : branchage + feuillage, résineux et feuillus, +50 % (61 pour 
les branches de feuillus, 35 pour les branches de résineux ; ces moyennes varient avec l'essence, l'âge, etc.)  
PM à noter (non compris dans le graphique) : Souches, racines : 40-45, sous-bois, chablis, bois mort (en partie 
récoltable…) : 9, humus et litière : 27, Sol forestier : 230...  
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La production totale étant de = 154 Mm3 , dont 103 Mm3 bois fort, et la récolte effective de 
52 Mm3, toutes choses égales par ailleurs, le disponible théorique maximum actuel serait 
annuellement, compris entre 102 millions de m3 (Carbofor) et 84 millions de m3 (Roy 
actualisé) ou au minimum à  51 Millions de m3  si l’on s’en tient au bois fort. 

Conclusion : On n’utilise que la moitié de la production bois fort. 
Sous les réserves déjà données en préambule du § 4-4 sur les méthodes de cubage, les purges, le 
volume d’écorce des résineux etc. 
Nota : La récolte commercialisée EAB-EFS ne représente qu'une source de prélèvement 
parmi d'autres. Il convient évidemment de ne pas considérer le différentiel entre production et 
récolte commercialisée comme potentiel disponible. Beaucoup d'autres paramètres (plus ou 
moins bien évalués) entrent en jeu : la mortalité, l'autoconsommation, les pertes liées à  
l'exploitation, l'accroissement dans les peuplements difficilement ou non exploitables, comme 
pour l’instant les jeunes peuplements... l'ensemble constituant bien un volume non disponible. 
Cependant, ce qui est incontestable :  
La production en forêt augmente alors que la récolte connue stagne ; cette divergence 
certaine entraîne et démontre l’augmentation du disponible, du stock en forêt. 

Bref, la sous-exploitation augmente, il y a sur-capitalisation. 
 
RECOMMANDATIONS 
Ces conclusions incontestables au niveau national, ne peuvent être interprétées  
– ni comme directement applicables localement sans une analyse des données IFN du 
département, et sans étudier, par massifs ou par forêts, la situation.  
- ni comme incompatibles, bien au contraire, avec la préservation de vieux arbres 
particuliers ou d’îlots de vieillissement5. 
 
Les stocks objectifs 
Une question s’est posée, notamment à la demande de l’IGE, pouvait-on avancer sur la base 
de l’approche de la sous-exploitation annuelle constatée, sans définir aussi le stock en place et 
surtout le stock objectif à terme (notamment aussi en fonction du réchauffement...) ? En effet 
il faudrait éventuellement augmenter le disponible annuel de cette sous-exploitation d'un 
déstockage à étaler. Mais comment estimer le stock objectif ou optimum sinon par région 
voire forêt par forêt ? A combien l'estimer en fonction du potentiel des stations et du climat ? 
Les courbes des regroupements de grandes régions (présentées au § 4-2) montrent déjà les 
différences régionales de volume sur pied, mais les bas niveaux relatifs du sud-est par 
exemple sont déjà, pour certains, trop haut (risque incendie…)(voir § 6-4). Ailleurs des 
futaies régulières vieillies méritent des déstockages alors que d'autres peuplements de taillis 
sont dans une situation inverse... et doivent être convertis 
Pour approcher « France entière » ces stocks objectifs, il faudra ultérieurement réaliser une 
longue approche analytique détaillée par ensemble forestier. (Voir en page 28, enseignement, 
le principe fondamental de l’accroissement et de l’âge d’exploitabilité). 
 
5) recherche et analyse des causes d'une éventuelle insuffisante 
exploitation,   ou d'un déséquilibre production exploitation 
Si aujourd’hui, il est pratiquement admis de tous que la forêt française connaît une importante 
sous-exploitation, le niveau de celle-ci fait encore débat. Qu’est-ce que la sous-exploitation 
d’une forêt ? C’est l’écart entre un niveau d’exploitation idéal et une exploitation effective 
sensiblement inférieure à ce niveau et qui de ce fait peut à terme nuire à cet équilibre, par un 

                                                 
5 Comme par exemple à Fontainebleau ou, en F.D. de Bercé (Sarthe), la futaie des Clos, âgée de plus de 330 ans. 
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vieillissement excessif de la forêt, fragilisant celle-ci dans certaines de ses fonctions 
(production de bois, bilans carbone). Dans une forêt parfaitement équilibrée, le niveau 
d’exploitation idéal correspond donc à l’accroissement biologique de celle-ci. 
Se pose alors un double problème, l’évaluation du potentiel de récolte et celle de la récolte 
effective. L’empirisme des forestiers et les multiples contrôles auxquels étaient soumis la 
gestion des forêts et en particulier toute récolte de bois, pouvaient sembler y apporter réponse.  
 
5-1 Causes techniques : l’exploitabilité  
À partir des derniers inventaires connus (moyenne 1998, ancienne méthode), l’IFN a procédé 
en 2005 à la répartition en classes d’exploitabilité de la forêt française de production. Dans 
son rapport La forêt française 2005, surface, diversité, ressource, l’IFN en traite également, 
cette fois au terme du premier inventaire national, nouvelle méthode. Les résultats sont 
similaires (tableau ci-après) mais non encore disponibles de façon aussi détaillée. 
 
Classes 1998 % 2005 %  
facile 1342 Mm3 61,3 1 438 Mm3 60,7  
moyenne 222 Mm3 10,2   216 Mm3 9,1 S/total facile et moyenne arrondi à 70 % 
difficile 559 Mm3 25,6   696 Mm3 29,4  
très diff. 64 Mm3 2,90     18 Mm3 0,8 S/total difficile et très diff. arrondi à 30 % 
totaux 2187 Mm3 100 2 368 Mm3 100  
 
L’exploitabilité est jugée difficile ou très difficile pour 30 % des volumes. Vu l’importance de 
ce chiffre, il est paru nécessaire de mieux connaître le disponible réel. En effet, la répartition 
en 4 classes d’exploitabilité ne permettait pas d’estimer s’il était possible de corriger les 
difficultés rencontrées, et dans quelle mesure.  
Il a donc été demandé à l’IFN de communiquer les 4 données mères nature du sol (soit 
portant, soit accidenté ou mouilleux), pente (0-15 %, 15-30 %, 30-70 %, >=70 %), distance de 
débardage (5 classes de <200 m à >=2000 m) et accessibilité (site accessible sans création de 
piste, site accessible avec création de site, site inaccessible : piste impossible). 
 
Commentaires sur les tableaux détaillés (moyenne « 1998 ») de l’IFN (cf. fin de chapitre) 
Exploitabilité facile ou moyenne : 70 %  
sont classés ainsi ; Ce ne sont donc pas ces conditions techniques qui peuvent expliquer la non 
récolte qui porterait sur une partie de ces 1600 Mm3. Cependant une amélioration de la 
desserte des jeunes peuplements éloignés de plus de 500 m de l’accès aux grumiers serait à 
étudier : sont potentiellement concernés 257 Mm3, soit 12 %.  
Exploitabilité difficile : 29,4 % 
Un peu plus du quart du volume des forêts de production présente des conditions 
d’exploitation onéreuses, parfois dangereuses ; on peut supposer que la vente ne se fait que 
pour les bois de qualité, ou en période de forte demande.  
335 Mm3 soit 15% ont un débardage inférieur à 500 m, mais avec une pente supérieure à 30 
% : plus que la desserte, c’est l’amélioration des techniques d’exploitation sur sol pentu 
qui pourrait faire progresser la récolte. Une mécanisation adaptée, abatteuse sur châssis 
« araignée », utilisation du câble-mât pour le débardage, est subordonnée à la 
contractualisation de lots importants, avec une sylviculture qui respecte les contraintes de 
cette mobilisation en montagne. Celles-ci sont-elles suffisamment vulgarisées ? L’Autriche 
semble avoir su dépasser ses caractéristiques de relief et de structure foncière ? 
Ceci est encore plus vrai pour les peuplements ayant une pente supérieure à 70 %, qu’ils aient 
une bonne desserte (25 Mm3 à moins de 500 m), ou aient besoin d’une piste nouvelle (13 
Mm3 à plus de 500 m). Ils représentent environ 2 % du volume total. 
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Cependant 168 Mm3 sont en catégorie « difficile » avec une possibilité d’amélioration de la 
desserte, que ce soit pour des peuplements en pente faible à forte (32 Mm3, 149 000 ha), une 
pente très forte, et un débardage de> 500 m, 30-70 % (123 Mm3, 747 000 ha), voire une pente 
excessive, >70 % (13 Mm3, 63 000 ha) : l’insuffisance de pistes est un vrai handicap pour 
8 % du volume sur pied, ou près d’un million d’hectares. 
Restent les massifs qui sont en condition difficile, classés dans « travaux spéciaux, piste 
possible » : ce sont 44 Mm3 en volume, soit 331 000 ha qui ne pourront guère être « sortis » 
qu’après un gros investissement. 
Dans cet examen, la distinction des sols accidentés ou mouilleux n’est pas paru pertinente, 
leur importance restant marginale, inférieure à 1 %, soit 87 Mm3, sauf pour les pentes 
excessives, > 70 % (pour 30 Mm3), mais dans ce cas la présence de rochers n’apporte qu’une 
difficulté supplémentaire.  
Exploitabilité « très difficile » : Ce sont 60 Mm3, soit 3 %, du total, derniers chiffres, qui sont 
pratiquement hors de la récolte envisageable, il s’agit des volumes sur pied répertoriés : 

- soit en travaux spéciaux piste impossible,  
- soit inexploitables, 
- soit avec un débardage supérieur à 2000 m quand le sol est accidenté ou 

mouilleux, avec une forte pente (supérieur à 30%). 
En résumé 

Classes d'exploitabilité définies par l'IFN  
Résultats issus des derniers inventaires départementaux 

(Extrait / tableau 
page suivante) 

(année moyenne 
nationale 1998)

Volume sur pied (1000 m3)  
Facile à 

moyenne 
Difficile Très difficile 

Gestion "normale" (ou impossible et donc "écologique") 1 306 388 2 210 61 892

Gestion "normale", avec besoin d'infrastructure 257 282 23 772 

Gestion "de pente", avec besoin d'infrastructure 0 174 806 2 094

Gestion "de pente", desserte existante 0 358 609 

 
TOTAL 1 563 670 559 397 63 986 2 187 053

surface boisée (1000 ha)  
Facile à 

moyenne 
Difficile Très difficile 

Gestion "normale" (ou impossible et donc "écologique") 8 376 16 453

Gestion "normale", avec besoin d'infrastructure 1 640 202 

Gestion "de pente", avec besoin d'infrastructure 0 1 078 13

Gestion "de pente", desserte existante 0 2 255 

 
TOTAL 10 016 3 551 466 14 033

 
Ainsi en résumé les chiffres fournis par l’IFN permettent :  

- d’observer l’importance des conditions de relief pour la catégorie difficile,  
- d’évaluer les besoins en investissement de desserte forestière : ils seront plus ou 

moins nécessaires, mais apporteront une amélioration importante pour : 
469 Mm3, ou 2,92 millions d’hectares soit 21 % du total. 

Notons cependant que l’Inventaire forestier national n’apprécie que les conditions techniques 
de l’exploitabilité, ne relevant ni la structure foncière, ni les pratiques sylvicoles, ni bien sûr la 
distance aux lieux d’utilisation de la ressource : ce sont d’autres éléments essentiels qui 
interviennent dans le coût et la faisabilité de l’exploitation forestière. 
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L’intégralité du volume classé par l’IFN en exploitabilité difficile et très difficile n’est certes 
pas mobilisable, mais pour l’essentiel cette classification ne révèle pas d’obstacles 
substantiels ; il conviendrait, par exemple, d’éliminer de ces évaluations les peuplements 
jeunes, dont le diamètre est inférieur à celui qui est retenu comme diamètre commercial dans 
les conditions actuelles du marché. 
 
En montagne, l’important volume disponible pourrait être récupéré par des 
investissements de desserte et l’utilisation de matériels spécialisés, abatteuse sur châssis 
« araignée » et câblage. 

 
Sources : document IFN 
 
5-2 Causes sociologiques : 
Le morcellement  
Dans le N° 144 d’Agreste de novembre 2002, sur « la structure de la forêt privée en 1999 » on 
note que : (« ensemble » appartenant à un seul et même propriétaire) 

- < à 1 ha :  3 985 000 ensembles pour 1 493 000 ha 
- de 1 à 4 ha :  1 079 000 ensembles pour 2 035 000 ha 
- Total :  5 064 000 ensembles pour 3 528 000 ha 

Si l’on retient la limite de 4 ha pour les ensembles boisés d’un seul tenant, pour relativiser, ce 
n’est finalement que 3,5 millions d’hectares essentiellement privés, soit 23 % qui seraient 
difficiles à mobiliser autrement que pour le chauffage local.  
Depuis des décennies, le morcellement est considéré comme l’un des problèmes majeurs de la 
forêt privée française. Ses conséquences s’aggravent relativement aussi du fait que l’aval 
exige des lots de plus en plus importants en volume ou en nombre de camions.  



 15

On espère toujours le réduire par des incitations fiscales, des aides au remembrement 
forestiers, au regroupement des parcelles, à la réduction des coûts de transaction. C’est 
probablement une question sans vraie solution libérale6, de plus pour les petites propriétés 
forestières, le propriétaire ne paye souvent même plus l’impôt foncier tombé sous le seuil de 
perception, ce qui ne l’incite pas à s’en préoccuper. 
Mis à part les petits bois intégrés aux exploitations agricoles, force est en général de constater 
le désintérêt pour ces bois de nombreux propriétaires de petites superficies et la quasi-
impossibilité de les mobiliser. Il faudrait donc inciter à l’agrandissement des propriétés. La 
commercialisation vient souvent avec les PSG (« plan simple de gestion » en forêt privée). 
La restructuration de la forêt privée reste un véritable défi économique. La loi de 1963 « pour 
l’amélioration de la production et des structures de la forêt française » et celle de 1985 n’ont 
guère apporté d’amélioration.  
La procédure d’aménagement foncier de 1995 complétée en 1999 permet cependant de faire 
un périmètre et d’agir pour le regroupement des petites parcelles y compris pour celles 
vacantes et sans maître. Malgré la circulaire DERF/SDAGER du 07/07/2000 le "traitement 
des petites parcelles, procédures de cession et d'usucapion7" n’a pas été sérieusement mis en 
œuvre, puis a été complexifié par un amendement parlementaire dans la loi forestière du 9 
juillet 2001, créant les ECIF (échanges, cessions d’immeubles forestiers).  
Il faut donc agir en utilisant mieux les procédures existantes en particulier 
d’aménagement foncier. Même si, restons pragmatiques, dans l’échelle de temps retenue, 
5 à 10 ans, ces mesures n’aurons probablement pas le temps de faire leur plein effet. En 
revanche la communication sur la lutte contre le réchauffement climatique et l’intérêt 
écologique du chauffage au bois, avec peut-être la remontée des prix, peut conduire à une 
mobilisation supplémentaire significative dans les zones très morcelées.  

En sus de ce qui précède, une action centrée sur l’ONF, les 10 000 communes forestières et les 
50 000 plus gros propriétaires, le tout rassemblant 7 à 8 millions d’hectares, serait plus 
rapidement efficace. 

 
A propos de la stratégie des acteurs et de leur organisation 
Nombre d’acteurs concernés ont peur de voir développer la récolte. Certes en premier lieu les 
certains membres d’association de protection de la  nature ou du paysage, mais qui 
commencent à percevoir la nécessité de récolter pour mobiliser une énergie renouvelable et 
pour préparer la forêt au changement climatique, mais aussi des personnels de l'ONF qui ont 
peur de trop couper, car l'on peut rattraper un martelage insuffisant, mais pas le contraire mais 
aussi les finalités de la réglementation forestière en vigueur qui vise davantage à « protéger » 
la forêt qu’à dynamiser la gestion ou lutter contre la sous-exploitation.... Les CRPF ont réussi 
la "mise en mouvement", avec les PSG, des forêts de plus de 25 ha mais, et peut-être faute de 
moyens, n’ont pas assez progressé sur la vulgarisation forestière et l’incitation à la gestion 
vers les petits propriétaires. De plus l’articulation CRPF/mise en marché est à améliorer. 
 
Comportement du propriétaire : le « prix de la tranquillité » 
Pour certains propriétaires privés, voire certains élus, peu mobilisés par la gestion soutenue de 
leurs bois, tout chantier peut apparaître perturbant. En économie c’est le prix de la 
tranquillité8 et la valeur du lot doit lui être supérieure. Or la formation de sa valeur sur pied 
résulte du prix des bois rendus usine après tri, diminué des coûts de transaction, exploitation 
et transport. Le problème actuel porte surtout sur les peuplements dont la qualité n’est pas 
particulièrement recherchée, sauf pour le débouché finalement encore peu valorisant de 
l’énergie.  
                                                 
6 La solution plus brutale de la nationalisation avait déjà été abandonné dans le rapport Le Loup (mai 1945). 
7 Procédure de prescription acquisitive. 
8 Cette locution provient d’A. Rochot, Aprovalbois, l’interprofession de Bourgogne 
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Ce prix de la tranquillité a aussi une approche affective, et une totale rationalité ne peut pas 
être espérée. Alors qu’en agriculture, la récolte annuelle ne peut être différée, une coupe en 
forêt l’est éternellement, quel est le déclencheur ? 
Un propriétaire forestier consacre du temps à sa responsabilité de « maître d’ouvrage », 
comme une obligation ou comme une distraction. S’il n’est pas professionnel, le risque 
commercial, d’impayés, de dégâts aux arbres ou aux accès, de disparition de bois, de 
contentieux peut vite devenir une crainte, voire une peur.  
Le champ de bataille fait peur, voir l’état des lieux après la coupe. 
Le risque encouru peut vite être plus important que le prix espéré.  
Une généralisation de contrats-types écrits, et de clauses techniques et financières, 
régionalisées, pourrait donner de meilleures garanties, et apaiser certains inquiétudes 
des propriétaires vendeurs occasionnels. 
Enfin, en régénération artificielle ou assistée, la décision de vente apparaît alors comme 
l’engagement dans un processus long, aléatoire, qui induit des sorties d’argent et parfois… la 
réprobation sociale des chasseurs, d’usagers, d’amoureux de la nature. 
Pour déclencher la décision d’un propriétaire, il faut aussi lui faire appréhender les aspects 
négatifs liés à la non-gestion, notamment les risques climatiques, sanitaires ou d’instabilité 
des peuplements notamment « avec le réchauffement, il faut raccourcir les révolutions et 
intensifier les éclaircies ». 
Pour diminuer ce « prix de la tranquillité », il faut restaurer la confiance et simplifier : 
- pour les propriétés de petites tailles, vulgariser un traitement sylvicole simple, (en résineux : 
élagage, éclaircies et coupes rases précoces…), et des règlements communs de gestion, 
- limiter le nombre des intervenants sur une coupe par des entreprises de service, localement 
réputées, assurant la gestion, le négoce et l’exploitation, et/ou renforcer la formation des ETF9  
- développer la pratique des contrats type régionaux, comme ceux de l’ONF, codifiés, 
reconnus par une instance de concertation et en prolongement de la démarche actuelle de 
certification forestière. 
- reconnaître la qualité du travail fait et la qualification professionnelle des entrepreneurs de 
travaux forestiers, à choisir par le propriétaire.  Faire une liste des ETF, certifiés et agréés par 
le propriétaire forestier, les coopératives et les experts, avec une norme de qualité. 
 
5-3 Causes administratives et juridiques  
Depuis 6 siècles et demi, toute la réglementation forestière a été bâtie pour limiter les abus 
dans des forêts appauvries et contrôler les coupes. Aujourd’hui en France, alors qu’on a 
beaucoup capitalisé, la sédimentation de cette réglementation, comme un « péché originel », 
fait qu’à l’échéance d’un aménagement ou d’un plan simple de gestion, on constate le retard 
d’application… par crainte d’un dépassement10 ; de plus depuis 50 ans la récolte prévue avait 
été sous-estimée par suite d’une production réelle en hausse, insoupçonnée, de 20 à 30 % du 
fait du CO2. et tous les aménagements, PSG et documents d’orientation sont à revoir. 
Le parallèle est frappant avec la réglementation de la chasse depuis la loi de 1963 avec 
l’instauration du plan de chasse et ses sanctions pour tout dépassement.  
 
Ces deux réglementations se sont révélées très pertinentes pour limiter les sur-
exploitations, mais de fait inapplicables pour agir sur les sous-exploitations, l’exemple 
des excès de grands animaux et des dégâts correspondants, à l’agriculture et à la forêt, est 
révélateur à cet effet.       (cf. annexe 1) 
Bien gérer, c’est prélever l’équivalent de l’accroissement, ni plus ni moins. Ne pas le faire  
c’est ne pas utiliser au mieux les bienfaits pour la planète de la photosynthèse.  

                                                 
9 Entrepreneurs de travaux forestiers 
10 ou par défaut du financement nécessaire aux régénérations ou plantations à suivre.  
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Dralet, auteur du « traité de l’aménagement des bois et forêts » de 1812 écrivait : 
« Il importe de couper les bois, de moissonner les blés, de cueillir les fruits, lorsqu’ils sont 
mûrs… De même qu’il faut observer l’état des récoltes dans chaque champ avant de mettre la 
faucille à la main du moissonneur, il faut aussi examiner l’état du bois dans chaque forêt, 
pour décider de l’époque à laquelle le bûcheron y portera la cognée » 
Sans oublier ce qui avait conduit à construire cette réglementation ni ses bienfaits, il est 
possible de la simplifier tout en conservant un minimum de filet de sécurité réglementaire, 
et de redonner une certaine liberté aux propriétaires de déstocker. Comme les normes 
remplacent souvent utilement la réglementation, il faut s’appuyer plus sur l’information et la 
formation, sur les codes de bonnes pratiques et règlements techniques de gestion (RTG), sur 
la généralisation de la certification de la gestion durable pour revoir et simplifier le 
dispositif réglementaire. En revanche il va falloir savoir observer la non-gestion et la sous-
exploitation et inciter à y remédier. 
 
5-4 Causes économiques et industrielles 

Certaines catégories restent très mal valorisées : le chêne de second choix, son volume 
scié a régressé depuis 30 ans, le châtaignier, le pin d’Alep. Quel opérateur peut investir dans 
un outil industriel, quand il appréhende d’affronter des coûts de transaction excessifs pour 
parvenir à mobiliser le volume nécessaire, et que sa rentabilité est incertaine ? Pour toutes ces 
questions d’exploitation forestière, aucun industriel ne se lancera dans un investissement s’il 
n’y a pas d’abord une offre structurée et aucun privé ne peut offrir son bois tant qu’il n’y aura 
pas d’acheteur à un prix décent ; cette structuration du marché ne peut être le fait que des 
producteurs collectifs, ONF et coopératives, qui seuls peuvent prendre ce risque de moyen 
terme, avec des contrats sur 5, 10 ou 20 ans, l’amorçage coûteux du marché, véritable 
investissement, pouvant être amorti sur les années suivantes. La sortie des bois ne se fait 
qu’avec l’appel de l’aval ce qui peut entraîner une hausse des prix qui facilite encore la sortie 
par un marché plus rémunérateur pour les vendeurs. L’augmentation des prix pourrait suivre 
le prix des énergies fossiles au cours des prochaines années, et le prix du bois énergie pourrait 
piloter le cours des bois ; sera-t-il un levier pour l’apparition d’un nouvel équilibre ? En 
revanche une offre prématurée du bois par l’amont, les propriétaires, peut induire une chute 
des cours puis de l’offre. Le cercle vertueux ne se déclenche que par l’industrie aval, or 
trop longtemps les réflexions sur la forêt se sont limitées à une analyse de l’offre.  

Les propriétaires, seuls réels intéressés, détenant le capital sur pied, ne pourraient-ils 
pas engager des études de mercatique qui leur permettraient de définir les conditions de 
mobilisation, de production et de commercialisation des produits finis qui leur assureraient un 
débouché, voire même de s’associer aux scieries ? Mais nous sommes dans un marché lié au 
contexte international.  

Si on admet un disponible "bois-fort" de l'ordre de 40 Mm3, « l'équivalent bois rond » 
du déficit de notre Commerce Extérieur est au maximum de 10 Mm3, et depuis 20 ans les 
capacités industrielles stagnent. Il serait intéressant de demander aux représentants des 
industriels principalement concernés, scieurs et producteurs de pâte et panneaux, leurs 
perspectives de développement. Sans forts investissements, force est de constater que 
l'essentiel du disponible sera toujours sans débouchés. Il ne resterait alors que l'exportation 
et l'énergie. Bien entendu tout cela présuppose une analyse qualitative, à faire, des bois 
disponibles, car il y a tout lieu de penser que les volumes aujourd'hui mobilisés 
correspondent d’abord aux meilleures qualités de bois d’œuvre. L'analyse comparative des 
débouchés disponibles doit prendre en compte l'intensité capitalistique des diverses filières 
d'investissement, c'est-à-dire le montant de l'investissement nécessaire pour générer un 
chiffre d'affaires et des emplois : faible pour l’exploitation forestière, important pour les 
chaufferies, encore plus pour les scieries et au niveau de l’industrie lourde pour la pâte à 
papier alors qu’un sciage préalable sera préférable. 
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6) Regards prospectifs : nos grandes préoccupations à court et moyen terme 
L’émergence de nouvelles problématiques, biodiversité, effets sur la forêt du réchauffement 
climatique, rôle de la forêt dans la lutte contre l’effet de serre, bois énergie… conditionnent la 
gestion future. 
6-1 la biodiversité 
Dans la gestion forestière courante, la prise en compte de la biodiversité n’est plus contestée 
et la stratégie nationale pour la biodiversité et le plan d’action forêts (2006) ont été 
approuvés par le Gouvernement. Notamment de nombreux classements Natura 2000 sont 
intervenus suivis de la rédaction des DOCOB, lieux de consensus.  
Dans le cadre des échanges du « Grenelle de l’environnement », l’accord intervenu entre la 
FNE, la FNCOFOR, l’ONF et Forêt Privée Française, intitulé « Produire plus de bois tout en 
préservant mieux la biodiversité » (une démarche territoriale concertée dans le respect de la 
gestion multifonctionnelle des forêts) du 4 septembre 2007, montre les progrès réalisés. 
Citons :  
- valoriser la démarche Natura 2000,  
- développer la connaissance de la ressource et de la biodiversité,… sa prise en compte, 
- privilégier la valorisation locale du bois,… la ressource existante et réellement mobilisable 
dans le respect des écosystèmes forestiers, 
- renforcer la démarche de certification forestière et privilégier l’emploi du bois certifié, 
- développer fortement le bois énergie à travers la filière du local, 
- promouvoir fortement le bois éco-matériau… plan national pour le bois dans la 
construction, 
- asseoir le rôle de la forêt dans la protection de l’eau potable,… et les risques naturels… 
 
Sans doute faudra-t-il prévoir progressivement une évolution de Natura 2000 d’une vision 
figée actuelle à une vision dynamique (voir changement climatique et colloque de 2006 du 
MEDD). 
Peut-être faudra-t-il aussi prévoir, au titre des DOCOB Natura 2000, des contrats pour 
maintenir ou développer la biodiversité en modifiant la loi 2001 qui a entraîné une rupture 
d’égalité entre agriculteurs et forestiers. 
Pour l’Inspection générale de l’environnement (IGE) consultée, les relations entre niveau de 
récolte et biodiversité, concernent le présent, mais aussi le moyen et long terme. Notons :  
- une identification sommaire des risques d'impact possibles sur l'environnement (biodiversité, 
eau, paysage) doit accompagner les mesures de mobilisation qui seront proposées,  
- la mobilisation des bois modèle un peu (éclaircies par le haut) ou beaucoup (régénération ou 
conversion) les peuplements futurs qui affronteront le changement climatique, 
- mais c'est plus le choix du futur peuplement objectif que celui du niveau de récolte qui 
est déterminant en la matière  
 
6-2 Forêt et changement climatique :  
Pour plus de détails voir les travaux en cours sur les effets des changements globaux sur la sylviculture ou sur la 
biodiversité de B.ROMAN-AMAT et de F.LERAT et J-M. BOURGAU.  
 
Le réchauffement climatique accroît la vulnérabilité de la forêt ce qui va se traduire par une 
baisse de la production puis par le risque de dépérissement et de mortalité importante. 
Ce sera d’abord le cas notamment de peuplements installés en limite de leur aire (hêtre, 
épicéa…) voire hors stations comme les épicéas et Douglas du sud du Massif-central ou de 
Sologne à remplacer par des pins Laricios. Les conséquences apparaîtront plus à la suite 
d’effets de pointe, vague de chaleur, canicule, c’est à dire par le stress des facteurs limitants, 



 19

que par l’évolution moyenne du climat. De telles mortalités ont déjà été constatées à Tronçais 
sur les parcelles de chêne pédonculé, ou à Chizé pour le hêtre, îlot résiduel limite de son aire. 
Vis à vis de ces changements globaux, réchauffement climatique incluant aussi le risque 
d’une occurrence accrue de tempêtes, des recommandations peuvent être faites, conduisant à 
un accroissement à court terme de la récolte : 

- par suite de l’augmentation de la nutrition (CO2 et certains minéraux) 
accompagnée d’une dégradation probable de l’alimentation en eau, et d’une 
augmentation des températures estivales il faut réduire la surface terrière (ou 
volumes sur pied) des peuplements actuels, par des éclaircies fortes ce qui réduit la 
surface foliaire, l’évapotranspiration et la compétition pour l’eau, 

- accélérer le renouvellement des peuplements, pour réduire les risques de 
dépérissements, pratiquer des régénérations assistées, permettant d’introduire des 
génotypes identifiés par la recherche, adaptés aux conditions climatiques à venir, 

- pour le risque de tempêtes, il faut des arbres moins élancés (donc des éclaircies 
fortes) et si possible moins hauts...  

 
Mettre la forêt en état de résistance ou d’adaptation au changement climatique, c’est 
faire plus de sylviculture, des éclaircies plus fortes, rajeunir de vieux peuplements et 
faire des substitutions d’essences ou de provenances ; cela impliquera de sortir du bois 
au-delà même de la sous-exploitation déjà constatée. 
 
Il faudra aussi relancer des reboisements dans les zones d’altitude moins touchées par le 
changement climatique… 

 
Les effets des facteurs limitants  
L’augmentation du taux de CO2 et l’accroissement de la période de végétation sont favorables 
à une augmentation de la production tant que des facteurs limitants n’apparaissent pas, stress 
hydrique ou développement de bio-agresseurs. Il s’agit également des conditions de la 
nutrition minérale, dont les effets sur la croissance peuvent être favorables (nutrition azotée) 
ou défavorables « pluies acides », qui aggrave la situation sur substrat acide mais 
l’améliore… sur substrat carbonaté.  
La productivité plus forte demande des quantités d’eau plus grandes, alors que semblent se 
dessiner des déficits de réserve en eau des sols d’où un risque. L’évolution de l’intensité et de 
la géographie des précipitations sera prépondérante sur les sols à faible rétention : si des 
précipitations régulières assurent actuellement un niveau de production élevé aux sapinières 
jurassiennes ou préalpines du Nord, l’apparition de sécheresses estivales conduirait à une 
diminution de la production et à des dépérissements et des maladies.  
La présence de facteurs limitants différenciés et parfois évolutifs, suggère une approche 
« macro », par type de milieu permettant d’appréhender la nature du substrat ou la capacité de 
rétention d’eau des sols ; afin d’identifier le premier facteur limitant.  
Par exemple : 
Plateaux calcaires du NE : pour le moment la productivité a cru (jusqu’à +50%), mais le 
facteur limitant va devenir l’eau, puis apparaît le problème de survie du hêtre, avec l’élévation 
de la température moyenne. 
Massif de pin maritime aquitain : un accroissement de température moyenne de quelques 
degrés serait peut-être supportable avec l’introduction de gènes de peuplements méridionaux 
(Maroc, Portugal, Tunisie), mais la disponibilité en eau sera-t-elle suffisante ? 
Peuplements d’altitude des Alpes et Pyrénées : augmentation de la saison de végétation et 
donc de la production. 
Forêts feuillues méditerranéennes : dans les nombreuses stations sur substrat superficiel, la 
réduction de l’alimentation en eau semble déjà réduire fortement l’accroissement. 
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Résineux mésoméditerranéens : des mortalités importantes de pin sylvestre apparaissent 
depuis 2003, dans les Alpes de Haute Provence et Alpes Maritimes ; la production des 
peuplements survivants décroît. L’essence est-elle maintenant inadaptée ?  
 
On admet classiquement que la récolte est corrélée à la productivité. Celle-ci a augmenté en 
forêt de 50% en un siècle. Les récoltes ressortant des aménagements et PSG sont en retard 
par rapport aux productivités constatées, mais extrapoler maintenant à partir de ces 
productivités est déraisonnable (au-delà de 2050). 
Dans la perspective des changements globaux et pour limiter la sous-exploitation il faudra 
faire des révisions d’aménagements ou de PSG.  

Comme le propose l’IGE, à terme il faudrait classer les habitats forestiers de l’annexe de la 
Directive Habitats par rang d’importance vis-à-vis de la production ligneuse et pour chaque 
habitat significatif à cet égard, établir un échantillon de sites. Sur ceux-ci rapprocher les 
DOCOB des aménagements et plans de gestion, et évaluer l’influence des mesures de gestion 
édictées par le DOCOB sur le niveau et la nature de la récolte. Pour la petite propriété 
forestière, en deçà du seuil de PSG, la compatibilité des documents de gestion, CBPS et des 
chartes Natura 2000 devra être examinée. 
 
Si par malheur la situation s’accélérait avec apparition de dépérissements importants 
voire de mortalités massives, des récoltes forcées devraient intervenir en urgence 
indépendamment de toute volonté en matière de biodiversité… ce qui ne serait d’ailleurs 
pas forcément ou complètement défavorable à la biodiversité… 

Le problème majeur serait alors la transformation et la reconstitution de la forêt, l’effet 
sur la biodiversité dépendant de cette situation de force majeure qu’il nous appartient 
donc de tenter d’anticiper. 
 
6-3 Augmentation de l’exploitation et biodiversité : 
Échelle de temps, la mission en cours travaille à court terme, à l’échelle de 5 à 10 ans pour 
analyser les freins à l’exploitation. 
En conclusion, toutes choses égales par ailleurs, avec les mêmes techniques sylvicoles, 
régimes et traitement, une accélération de la récolte à court terme sera sans 
conséquences négatives sur la biodiversité, bien au contraire, comme l’a montré 
l’explosion de biodiversité après les chablis de 1999. Un déstockage doit être entrepris 
d’urgence dans les forêts connaissant une sous-exploitation notable par intensification 
des éclaircies ou par mises en régénération.  
En revanche à terme de 5 ou 10 ans, et en fonction de l’évolution de la situation, 
déstockage, réchauffement, il sera utile de reprendre une étude portant sur un plus long 
terme, 50 ans, avec une attention particulière sur le suivi de la biodiversité. 
 
6-4 le statu-quo et les conséquences d’une insuffisante exploitation 
Le statu-quo conduit à la décroissance des récoltes par vieillissement du capital producteur et 
donc baisse de la production mais aussi à terme par découplage d’avec les besoins de 
l’industrie dont le désengagement serait catastrophique (4 scénarios de l’INRA de 1998, 
Sébillote et al.). 
Il ne prépare pas non plus la forêt au changement climatique et conduira à des dépérissements 
et des mortalités massives dont les prémices apparaissent déjà et à une augmentation des 
risques naturels majeurs ou risques extrêmes, tempêtes, chablis, incendies… Dans toutes nos 
régions, dans nos bois ou nos haies, partout des arbres morts ou dépérissants, sont-ils en 
augmentation par suite des premiers effets du changement climatique ou sont-ils plus visibles 
car non récoltés ? Il faut accélérer le rajeunissement des peuplements et promouvoir la 
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régénération assistée, à défaut les incendies de forêt se développeront, s’aggraveront et 
la biodiversité en souffrira. 
 
Les stocks retards : L’arrêt des exploitations de taillis dont ceux des TSF vers 1952 a 
conduit à des stocks retards, chiffrés en 1981 par le chef du service de l’IFN, Pierre Bazire, à 
200 Mm3 ; il en découle certainement une réduction du potentiel productif par vieillissement. 
Leur résorption implique un niveau d’exploitation supérieur à l’accroissement actuel 
des forêts concernées. 
 
Les gros bois et très gros bois (voir en § 4-2) deviennent inexploitables. 
 
Enfrichement, climat, et incendie :  
Distinct du problème général de la sous-exploitation de la forêt française, celui des accrues 
qui représentent 4 millions d’hectares d’extension spontanée de la « forêt » en PACA, 
Languedoc-Roussillon et Corse. Elles progressent et ne sont pas récoltées ; ces micro 
parcelles aux multiples propriétaires rendant difficile tout aménagement de desserte 
(défruitement) restent cadastrées terrains agricoles. Il s’agit là d’une végétation spontanée, 
non gérée, non suivie, précédemment agricole et sans infrastructure. 
Il en découle un risque très important d’incendie majeur. Le déstockage diminuerait largement 
ce risque que l’évolution climatique aggrave encore par augmentation forte du nombre 
d’arbres dépérissant ou morts et donc de la masse de bois secs présents dans ces pseudo 
« forêts » nouvelles. Par exemple dans les Alpes de Haute Provence et le Var, la croissance 
du pin d’Alep est importante, parfois 5 à 7 m3/an mais les scieries ont disparu. Il y aurait place 
à réinstaller une scierie. 
L’attention est appelée sur l’accumulation de volumes non récoltés, le dépérissement et 
l’accumulation de bois secs et, en conséquence, sur le risque d’un embrasement majeur 
type « Grèce-Péloponnèse11, été 2007 » sur plus de 50 000 hectares de Digne à Toulon. 
 
6-5 Conséquences d’une récolte plus volontariste, Kyoto et les Crédits Carbone 
Il est évidemment souhaitable que dans le monde soient encouragés les reboisements « puits 
de carbone » (article 3-3 du protocole de Kyoto, reboisement), en France en revanche il serait 
regrettable de les favoriser sans distinction entre les mauvaises landes et nos bonnes terres de 
milieu tempéré. Il serait dommage que ces dernières, si favorables à l’alimentation mondiale, 
soient transformées en cultures dédiées - biomasse ligneuse ou bio/agro-carburants.  
Quant à l’amélioration de la gestion (article 3-4), s’il est normal d’avoir cet objectif de bonne 
gestion et généralement d’augmentation du stock en forêt, il faut rappeler qu’il est plus 
efficace pour la planète, de stocker le carbone dans le bois qu’en forêt ; la bonne gestion c’est 
aussi de sortir du bois et le stocker longtemps ( meubles, habitat…). Avec l’actuelle 
réglementation, l’application des accords de Kyoto introduit une distorsion au profit de 
l’utilisation énergétique, renforcée par le financement de la cogénération.  
 
Actuellement, la surcapitalisation moyenne de la forêt française est patente et il va 
falloir déstocker ; il serait illogique de voir pénaliser ce déstockage bon pour la planète 
et encourager le mauvais sur-stockage en forêt ! 
 
 

                                                 
11  Ou Portugal 2006, ou Californie, octobre 2007 avec des centaines de milliers de personnes évacuées. 
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6-6 Prospective à 10 ans … et au-delà  
 

 
Montage comparatif de données : document n’engageant que son auteur. 
 
Les scénarios avec commentaires (sur chacune de ces courbes, de haut en bas) : 
Production :     
1- PC : La production totale Carbofor aérien. 
2- P : La production bois fort IFN. 

- P1 : extrapolation simple, scénario possible dans les 10 ans, 
- P2 : érosion de la production en fonction des facteurs limitant (réchauffement, CC) 
- P3 chute de la production en fonction de ces mêmes facteurs limitant, à un niveau 

proche de celui des années « 50 » avant la hausse forte du CO2, et à un terme 
éloigné et inconnu, 2050 et 2100 n’étant donné qu’à titre d’illustration… 

Nota : P1, P2 et P3 peuvent être des segments successifs d’une même évolution. 
Récolte commercialisée : Volume bois fort : (La récolte et sa hausse, en partie ombrée) 
Avant 2008 

- Récolte constatée avec les propositions des rapports Méo-Bétolaud, Duroure et 
Bianco sans guère d’effets, 

Après 2008 
- V0 : est à 35 Mm3, chuterait à terme, le statut quo évoluant vers l’érosion, 
- V1 : hypothèse, doublement de la récolte à 10 ans, puis poursuite de la hausse, 
- V2 : hypothèse très volontariste avec « déstockage dynamique » (V2>P1 en 5 ans), 
- DC1 et DC2 : « déstockage de force majeure », scénario cauchemar, plus ou moins 

tôt, par mortalité massive probablement d’autant plus fort que la surcapitalisation 
aurait continué avec la fragilisation des peuplements. 
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Il faut donc augmenter la récolte : Il est dommage de se priver (emploi, valeur ajoutée) de 
la valorisation d'une grande partie de nos bois même si des milliers d'hectares de forêts en 
déshérence existent en France, sans, pour l'instant, de catastrophe majeure. 
La valorisation énergétique du bois est à développer. La disponibilité en bois est grande avant 
de compromettre la fertilité des sols ou l'approvisionnement des industries de trituration.  
Pour mieux mobiliser le bois (essentiellement en forêt privée), l’idéal serait une augmentation 
des cours générée par une demande énergétique forte. Les aides publiques au bois énergie 
sont un levier pour mobiliser du bois. A contrario, une contractualisation (pluriannuelle, sur 
les volumes et sur les prix) des approvisionnements (d'abord en forêt publique) est à 
promouvoir pour sécuriser des projets industriels de nature à augmenter l'offre (surtout en 
forêt privée). C'est, déjà plus ou moins engagé pour le bois énergie (ONF, coopératives).  
Enfin les succès industriels d'autres pays européens méritent d'être analysés (ou ré analysés) 
pour en déceler les ingrédients (Autriche en particulier).  
 
Les augmentations de récolte sur 10 ans proposées dans les rapports Méo-Bétolaud : 12 
millions de m3 , ou Duroure : 9 Mm3, ou encore Bianco : 6 Mm3 (sur 5 ans) n’ont hélas 
pas été suivies d’effets ;  
aujourd’hui, avec les retards accumulés et l’arrivée à maturité des plantations du FFN, 
le doublement en 10 ans de l’actuelle récolte commercialisée, n’aurait rien d’excessif, 
cependant avec peut-être un différentiel selon les catégories de produits en faveur des petits 
bois. La forêt française, telle qu ‘elle est aujourd’hui en moyenne, permet de doubler 
durablement les prélèvements, et pendant une longue période de prélever largement 
plus. 
Enfin la forêt pour s’adapter au changement climatique devra avoir des rotations plus 
rapides et des peuplements plus clairs, et donc correspondre à des stocks plus faibles 
qu’aujourd’hui, raison de plus pour déstocker.  
 
On imagine ce que cela pourrait entraîner pour l’emploi et l’économie nationale comme 
locale. 
Cependant par sécurité, l’effet des décisions qui seront prises pour augmenter la récolte, 
devra être régulièrement évalué sur la base des analyses annuelles de production brute 
et de récolte12 de l’IFN.  
Après cette surcapitalisation effective, il faudra savoir contrôler le déstockage.  
 
Le volume supplémentaire disponible pour la filière permet aux industriels d’investir et 
d’avoir le temps d’amortir largement les investissements. Le seul « risque » serait, dans les 
deux cas de « déstockage dynamique » ou de « déstockage de force majeure », de disposer de 
volumes encore plus importants.  
La mise en place d’un nouvel outil industriel de transformation de la récolte, 
permettrait simultanément de traiter les bois dépérissant et morts apparaissant déjà 
partout, et en cas d’emballement du phénomène, d’être mieux à même de les traiter. 
 
L’échelle de temps : la mission a travaillé à court terme, à l’échelle de 5 à 10 ans pour 
analyser les freins à l’exploitation. 
 
Un déstockage doit être entrepris d’urgence dans les forêts connaissant une sous-
exploitation notable par intensification des éclaircies ou par mises en régénération.  

                                                 
12 L’IFN est justement aussi, depuis le contrat d’objectifs État-IFN 2007-2012, chargé d’évaluer les 
prélèvements  
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7) propositions du groupe.  
Après les constats présentés, le présent rapport ne pouvait se terminer sans présenter une 
première liste de pistes de réflexion ou d’éventuelles propositions, qui demeurent à 
approfondir et hiérarchiser, ce qui n’a pu être fait dans le délai imparti. 
Communication et publicité comparative 

- Obtenir l’autorisation de publicité comparative, permettant d’apporter une autre 
information au public sur les énergies ou matériaux « durables » ou 
« écologiques », alors qu’il a entendu le « gaz naturel » se présenter comme une 
énergie naturelle et durable alors qu’il s’agit d’une énergie fossile et de l’un des 
pires gaz à effet de serre dont les fuites sont très dangereuses. Le béton a aussi été 
présenté récemment dans la publicité comme naturel par la profession, car « issu 
de pierres, ce ne sont que des cailloux ! », « quoi de plus naturel ? » omettant les 
quantités d’énergie fossile nécessaire à son élaboration et le CO2 émis lors de son 
processus de fabrication au contraire de la chaux. 

- Veiller dans l’écocertification aux risques (récemment !) d’accorder un label 
écologique (du processus) à des plinthes en aluminium ou en plastique alors que le 
bois naturellement écomatériau risquait de ne pas bénéficier du même label faute 
de porteur efficace de la demande de certification ! 

- Si dans l’habitat individuel la construction peut-être « tout bois », dans le collectif 
et en particulier dans les immeubles de grande hauteur, nécessaires pour éviter 
l’étalement urbain et sauver les terres pour l’agriculture et la forêt, il faut fortement 
augmenter la présence de bois en complément des matériaux habituels. 

- Il faut donc faire comprendre que le but n’est pas de voir le bois remplacer les 
autres matériaux, mais d’y avoir sa juste place, d’y être associé dans le bâtiment et 
dans les matériaux composites bois-bétons etc. et de développer des accords de 
partenariats avec le béton et la métallurgie. 

- réglementation sur la construction neuve pour améliorer son bilan carbone en 
incorporant des matériaux renouvelables (cf. proposition du Grenelle : groupe 1 : 
2. « Lancer un programme de rupture technologique sur le bâtiment neuf » avec 
« un recours obligatoire dans les constructions neuves aux énergies renouvelables 
et aux matériaux qui stockent le carbone dans une certaine proportion ».  

- Communiquer vers le grand public comme vers les petits propriétaires sur 
l’importance de bien gérer la forêt et donc de récolter les fruits de la nature, 
le bois étant un concentré de CO2 retiré de l’atmosphère ainsi purifiée. 

 
Sylviculture 

- Relancer la sylviculture, notamment en montagne, accélérer et intensifier les 
éclaircies, réduire les révolutions tout en préservant des noyaux de vieillissement 
et de vieux individus (révision des documents d’orientation et de planification). 

- Soutenir les reboisements par des subventions spécifiques pour aider à sortir 
du bois, notamment pour les changements d’essence ou de race liés au 
réchauffement. Bien gérer, c’est prélever l’équivalent de l’accroissement, ni plus 
ni moins. 

- Ne pas prélever l’accroissement c’est gaspiller les bienfaits pour la planète de la 
photosynthèse. Sans oublier ce qui avait conduit à construire cette réglementation, 
il faut donc la simplifier et redonner une certaine liberté aux propriétaires de 
déstocker, en revanche il va falloir savoir observer et contrôler la non-gestion. 

 
Incitations réglementaires, financières et fiscales 

- Donc simplifier la réglementation et s’appuyer plus sur l’information et la 
formation, sur les codes de bonnes pratiques, et sur la généralisation nécessaire de 
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l’écocertification. En revanche il faudra observer et contrôler la non-gestion et 
la sous-exploitation. 

- limiter les subventions de l’État aux peuplements pauvres pour préparer l’avenir et 
inciter les collectivités ou l’Europe à faire de même. 

- Des incitations fiscales seront certainement à voir pour aider à la mobilisation des 
bois et à son utilisation dans le bâtiment notamment et en substitution énergétique 
à la suite des décisions qui découleront du « Grenelle de l’environnement ». 

- En revanche prévoir la déductibilité sur l’IRPP des travaux en forêt, 
- Réviser les bases d’imposition de la TFNB (voire la fiscalité directe ?) qui 

n’incitent pas toujours à la production et instituer un abattement pour les 
propriétaires pratiquant une gestion active (PSG ou mandat de gestion et de 
commercialisation). 

- Eviter le morcellement des unités forestières (d’une surface inférieure à 10 ou 4 
ha ?) lors des successions en conditionnant l’allègement d’impôt (Monichon) au 
maintien le l’unité. Cela pourrait également permettre de relancer les groupements 
forestiers.  

- Appliquer les procédures d’aménagement foncier visées par la circulaire du 7 
juillet 2000 ou simplifier fortement la rédaction des actes d’achats des petites 
parcelles dans le cadre du regroupement forestier, les frais notariaux et cadastraux 
étant très supérieurs au prix du terrain. 

- Revoir l’intérêt de relancer la procédure des « biens vacants et sans maître ». 
- Inciter aux économies d’énergie (surtout d’énergie fossile… !) et promouvoir 

l’énergie bois renouvelable. 
- Revoir la réglementation Carbone pour ne pas privilégier le stockage en forêt, 

plutôt excessif en France, au détriment du stockage hors forêt préférable. 
 
Favoriser les investissements en exploitation et coopératives forestières :  

- Soutenir les intermédiaires, les aider à développer des plate-formes de plaquettes 
forestières, permettant de rendre vendable une coupe qui ne l’était pas par 
valorisation des rémanents en bois d’industrie ou d’énergie. 

- Promouvoir une nouvelle logistique de récolte avec les industriels et les 
coopératives (fagotage mécanisé, broyage bord de route, sur plate-forme). 

- pousser aux contrats d’approvisionnement pluriannuels à prix fermes pour 
conforter d’éventuels investissements industriels, 

- conforter le développement des coopératives, avec cette même orientation, 
- pousser aux chartes de territoires et autres outils pouvant impliquer des 

collectivités attentives à l’activité et à l’emploi sur leur territoire. 
- aide à l’investissement (y compris humain) dans les entreprises d’exploitation,  

 
Favoriser les investissements en scieries :  

- La modernisation des scieries est indispensable, le carbone-bois est mieux valorisé 
par le sciage. Mettre en œuvre le tout récent plan de modernisation des scieries. 

- Développer la normalisation, le séchage pour obtenir le niveau de qualité des 
« bois du Nord ».  

- Pour soutenir les scieries, aider à développer une certaine intégration amont aval, 
propriétaire producteur (ONF, communes ou privés) et scieurs. En effet, tant que 
les établissements financiers se désintéresseront de la forêt et du bois, entre une 
forêt à forts capitaux immobilisés et qui n’écoule pas ses produits et une première 
transformation qui ne peut investir suffisamment dans sa modernisation pour rester 
compétitive, il pourrait être parfois envisagé la possibilité d’une plus grande 
intégration financière… 
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- La modernisation des scieries est un enjeu pour mieux récupérer les petites grumes 
et éviter leur première captation par le bois énergie. 

 
Favoriser les investissements sur le bois énergie :  Les enjeux climatiques, et 
énergétiques induits, permettent aujourd’hui de refonder une politique publique active en forêt 
et de redonner des espoirs d’augmentation d’une demande solvable.  

- Le rendement bioénergétique des biocombustibles est très supérieur à celui des 
biocarburants. C’est donc dans le bois qu’il faut faire un effort de récolte.  

- appel d’offres sur la production d’électricité : dans le sens du Grenelle : groupe 1 
« Décarboner et réduire la production d’énergie :  Passer de 9 % à 20 % la part 
des énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie en 2020 et 
viser, si possible, 25 %. » « Cela suppose un plan concerté pour mobiliser les 
filières les plus matures (bois combustible, hydraulique, éolien, solaire 
thermique), et des efforts pour développer les filières prometteuses (solaire 
photovoltaïque, géothermie à moyenne profondeur, biocarburants de 2e 
génération) ». Il faut donc mobiliser largement le bois combustible.  

- Les plans « climat » des contrats État-Région et les appels d’offre de la CRE vont 
dans ce sens. Ils doivent exiger qu’une part significative vienne de plaquettes 
forestières. Si des difficultés apparaissent avec les usines de pâte à papier qui 
sont à préserver à tout prix, il faudra envisager un plan permettant un 
approvisionnement complémentaire à moyen terme garanti (taillis à courte 
révolution TCR). 

- Cette nouvelle filière préparera en sus le traitement des bois morts liés au 
réchauffement ou des bois brûlés par incendies. Elle préparera aussi l’arrivée 
des BTL (biomass to liquid). 

- Il faut veiller à ce que le bois utilisé en énergie ne déséquilibre pas les usages plus 
nobles, sciages, pâtes et panneaux… un jour recyclés en énergie ; donc 
privilégier les circuits d’usages non destructifs avant l’usage final : l’énergie. 

- Il faut aider à monter un réseau de plates-formes de préparation de plaquettes 
forestières sur le territoire et privilégier les chaufferies locales, proches des lieux 
de production, plutôt que les grandes chaufferies bois pouvant parfois nécessiter de 
trop grands rayons d’approvisionnements et induire un fort trafic routier. 

- Enfin pour bien lutter contre l’effet de serre, développer l’économie et l’emploi, il 
faut privilégier les biocombustibles qui utilisent tout le CO2 des plantes et faire 
porter sur eux l’effort, plus que sur de nouvelles cultures dédiées en compétition, 
technique et éthique…, à terme avec l’alimentation. 

- Tenter d’accélérer la mise au point opérationnelle des carburants de deuxième 
génération… 

 
Desserte et matériel 

- Aide à l’investissement de desserte là où on est sûr que la mobilisation suivra. 
- En montagne notamment, l’important volume disponible pourrait être récupéré 

par des investissements de desserte et l’utilisation de matériels spécialisés, 
abatteuse sur châssis « araignée » et câblage. 

- Pour que la mobilisation puisse se faire, il faut disposer d’une organisation locale 
qui y pousse et des infrastructures adaptées. Les chartes forestières et les plans de 
développement de massif favorisent la première. Ils permettent aux acteurs de 
comprendre les enjeux économiques et écologiques pour eux et pour la 
collectivité. L’ONF dispose des moyens pour y participer. Par contre les CRPF ne 
sont pas dimensionnés. Leur développement doit être facilité pour y faire face. En 
effet les enjeux qualité de l’eau, biodiversité, paysage et risques doivent être 
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évalués en amont. De ces points de vue la démarche des schémas de desserte telle 
qu’elle a été réalisée en Franche-Comté est exemplaire : schéma des schémas pour 
définir les priorités à l’échelle régionale et départementale, schéma de desserte par 
massif identifiant les projets et les maîtres d’ouvrage concerté avec la DIREN, 
réalisation des infrastructures avec mise en place d’ASA. Une collectivité locale 
lorsqu’elle est intéressée peut prendre la maîtrise d’ouvrage de l’équipement. 
L’implication des collectivités si elles sont propriétaires de forêt peut entraîner 
celle de l’ONF et un partage des tâches à l’échelle d’un massif avec la coopérative, 
les experts et le CRPF. La démarche ASA peut également faciliter des démarches 
collectives de gestion 

 
Administration et Enseignement 
Administration 

- Alors même que les attentes de la société sont croissantes vis à vis de la forêt 
comme espace vert et qu’elles sont susceptibles de s’accroître encore pour lutter 
contre le réchauffement climatique et l’effet de serre, grâce à l’utilisation des bois 
matériau et énergie, l’Etat réduit son administration forestière depuis une vingtaine 
d’années tant au niveau central, que régional et départemental. Sans exclure ni 
redéploiements ni efforts de productivité, il serait illusoire de vouloir multiplier 
par deux ou plus la récolte sans des moyens financiers et humains accrus. Il 
faut ré-individualiser un service organisant l’augmentation de la mobilisation et le 
respect de la biodiversité d’une part et mobilisant et coordonnant l’ONF, les CRPF 
et les collectivités d’autre part. Les décisions du Grenelle de l’environnement 
impacteront la forêt et nécessiteront une traduction nationale et locale. 

- Il faut que le service national chargé du pilotage, des arbitrages et des contrôles 
soit particulièrement solide pour faire face aux conservatismes, aux intérêts 
particuliers et aux visions contradictoires. Ce niveau n’est pas dimensionné pour 
faire face à un tel enjeu. Contrairement à d’autres secteurs de l’administration 
centrale il nécessite un renforcement en moyens humains, une meilleure prise en 
compte des enjeux industriels (sciage, pâte, carbone, etc.) tout en poursuivant la 
déconcentration de domaines jugés moins prioritaires. 

- L’IFN a un rôle central pour la démarche, dans le cadre de l’appareil statistique 
national. Il doit être conforté et faire bénéficier directement le niveau régional de 
l’administration de son expertise. Pour mieux connaître et suivre la récolte, il serait 
souhaitable que les enquêtes récolte SCEES, INSEE (ménages) et IFN, soient 
mises en cohérence. 

- Le niveau régional est stratégique, c’est le niveau opérationnel de coordination 
des politiques nationales, il permet l’articulation avec les spécificités régionales. 
Le ministre a souhaité son renforcement. L’organisation à ce niveau d’un 
SERFOB nouveau, au minimum dans la quinzaine de DRAF où les enjeux sont 
les plus importants, maîtrisant la connaissance de la ressource forestière, sa 
croissance, la mobilisation et les flux de matières permettrait de piloter les 
politiques. Une lettre de mission et un RBOP volontariste permettraient de traduire 
la volonté ministérielle avec les établissements publics et le niveau départemental ; 
une concertation est nécessaire (PEFC … ) pour apporter les garanties que cette 
mobilisation est faite en tenant compte de la biodiversité et du paysage et ne 
compromet pas à terme la fertilité des sols (bois énergie). 

- Il y faudrait un agent apportant l’expertise de l’IFN, celui gérant l’EAB et des 
capacités d’expertise sur la cartographie des sols et des écosystèmes pour 
développer des stratégies pertinentes. Les ORF en particulier doivent être 
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actualisées et discutés au sein de la Commission régionale de la forêt et des 
produits forestiers. 

- L’implication des collectivités est nécessaire à tous les stades et notamment dans 
la Commission régionale de la forêt et des produits forestiers avec 
l’interprofession et les instances de certification ; elle permet de s’assurer que les 
enjeux économiques, écologiques et sociaux sont pris en compte. 

- Constitution de SIG régionaux permettant de rassembler dans une même base de 
données homogène toutes les informations géo-référencées qui concernent, d’une 
part, la ressource en bois et, d’autre part, la disponibilité.  

- Le niveau départemental est celui de proximité avec les acteurs pour la 
réalisation des projets alors qu’il risque d’être marginalisé. Dans le cadre d’une 
convention pilotée par le niveau régional, la mobilisation de la nouvelle DDEA 
devra apporter un relais dans les domaines du soutien administratif et technique 
aux maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre en utilisant l’ingénierie d’appui 
territorial au service des communes et de leurs groupements. Il s’agirait 
notamment d’une action volontariste notamment dans les domaines de la desserte, 
de la mécanisation et de l’énergie provenant de la biomasse ligneuse.  

 
Enseignement 

- Renforcer la formation des entrepreneurs de travaux forestiers  
- Enseigner à nouveau les fondamentaux forestiers, les principes du rendement 

soutenu et les courbes de production en fonction de l’age. En effet pour tirer le 
meilleur parti de l’énergie solaire, si l’accroissement annuel du volume de bois 
d’un peuplement, ou « accroissement courant annuel » augmente avec l’âge, 
passe par un maximum, puis diminue ; « l’accroissement moyen annuel », depuis 
la naissance, passe plus tardivement par son maximum. C'est là, à « l’âge 
d’exploitabilité », qu’il procure la plus forte production à l’hectare. Au-delà ou en 
deçà, on n’aura pas utilisé au mieux la photosynthèse pour la constitution de 
biomatériaux et de biocombustibles.  

* * *  
Conclusion 

Pour approfondir les présentes propositions, cette analyse devrait être prolongée par 
une concertation avec la profession, les milieux industriels et financiers, les collectivités 
locales et l’ensemble des organismes intéressés par la forêt, et éventuellement poursuivie pour 
compléter certains aspects notamment de localisation régionale. 
Les analyses faites montrent les larges disponibilités en matière de récolte, notamment en 
montagne. Demeureraient à arrêter le choix du niveau, du rythme et des moyens de 
l’augmentation de la récolte. 

Grâce aux investissements réalisés par nos pères et grands-pères, notamment 
avec le FFN, nous bénéficions d’une ressource qu’il serait dommage de ne pas valoriser, 
pour l’emploi, pour l’économie tant nationale que locale, pour le bois-écomatériau et 
pour la lutte contre l’effet de serre.  

Notre enjeu aujourd’hui est double, nous devons tous ensemble démontrer : 
- que nous sommes capables de la récolter, 
- et également, à notre tour, capable de préparer pour nos enfants la forêt de 

demain dans un contexte difficile. 
22 octobre 2007 
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Annexe 1 
Le développement durable ou « soutenable » 

dans l’histoire forestière française 
 

Quelles ont été les premières mesures historiques de protection des forêts ?   
Après la défaite navale de l’Écluse en 1340, Philippe VI de Valois réalise que pour reconstruire une marine il faut 
une forêt productive, les bois ne pouvant plus venir par la mer tenue par les Anglais. Pour l'indépendance de nos 
approvisionnements, il édicte en 1346, ordonnance de Brunoy, les premières règles afin "que les dites forêts et 
bois se puissent perpétuellement soutenir en bon état" ; principe ancêtre du récent concept international de 
sustainable development devenu après une traduction fantaisiste "durable"!13  
Le pouvoir prend conscience de la nécessité absolue de disposer d’arbres âgés pour satisfaire la marine… alors 
que populations et industries réclament des taillis à bois de chauffage.  
Les mises en défens  retardant l’entrée du bétail dans les bois peuvent être considérées comme une importante et 
impopulaire décision de protection des forêts.  
En décembre 1540 le roi décide d’interdire toute coupe avant "l’âge de dix ans", mais cela ne suffit à faire un 
arbre, il faut laisser vieillir la forêt.  
Charles IX14 exige un "rendement soutenu" des forêts royales, c'est-à-dire élevé, régulier et constant dans le 
temps, on dirait aujourd'hui "durable"… traitées à 100 ans, avec des coupes annuelles du centième. Il ordonne en 
octobre 1561 "la mise en réserve pour croître en futaie du tiers des bois de taillis appartenant au Roi, à l’Église 
et aux communautés". En août 1573, il ramène le tiers au quart, groupé dans un "triage à part". C’était bien une 
mesure de sauvegarde, début de gestion à long terme, par vieillissement d’une fraction intouchable de la forêt.  
Louis XIV, avec l’ordonnance de 1669 dite de Colbert, confirme l’obligation du quart en réserve, à laquelle 
s’ajoute celle de maintenir en futaie, toujours pour la marine, la totalité des forêts proches des rivages et rivières.  
Tire et aire15 : il est prescrit par l’ordonnance de 1554 (en forêts bretonnes), pour obtenir un approvisionnement 
soutenu. Il impose une coupe à blanc préservant des "réserves" qui pourront vieillir, première tentative de gestion 
dans le taillis et qui sera à l’origine des taillis sous futaie, TSF. La coupe doit se faire de proche en proche, en 
continuité, et porter sur le centième de la surface : c’est l’émergence de l’aménagement à l’échelle du siècle. 
Les affectations permanentes : À la fin du XIX e siècle revient l’idée des éclaircies16 au profit des sujets d’avenir. 
On imagine aussi de faire des coupes de régénération progressives au profit des semis naturels. Ce principe sera la 
base de l’enseignement de l’école des Eaux et Forêts crée à Nancy en 1824, qui s’imposera en Europe.  
On imagina d’abord des "affectations permanentes", la forêt étant divisée une fois pour toutes en six parts égales ; 
le premier sixième devant être régénéré pendant la première période de trente ans. L’inconvénient de cette 
méthode sera sa rigidité. On passa alors à des méthodes plus souples, comme celle des affectations révocables, 
rectifiables à terme. Puis on retint l’actuelle méthode de l’affectation unique  avec un groupe de régénération.  
Le but est bien d’obtenir un rendement soutenu et une forêt adaptée aux conditions de station et de paysages.  
En réaction à la dégradation des forêts et à la diminution de sa superficie, mettant en cause la satisfaction de la 
société dans ses besoins en bois, fût créé l'école forestière française (Nancy 1824) qui prôna une défense des 
forêts et une préservation de la ressource avec une gestion toujours selon le concept de "rendement soutenu" des 
forêts ou rendement élevé et soutenu dans le temps c'est à dire régulier et constant.  
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
PM : "Aménagement", vieux terme exprimant l'action de gérer les forêts ; le premier connu date de 1376, Henri 
IV en 1597 dans le règlement général des Eaux et Forêts cite le "mesnagement" et au XVIIIe on "ménage" les 
forêts pour accroître leur production. Ménager ou aménager consiste à définir l'avenir… Il en résulte un document 
appelé procès-verbal d'aménagement ou "aménagement" et en forêt privée "plan simple de gestion" avec les 
CRPF. Puis arrivera l’écocertification.  

                                                 
13 Le mot « soutenable », est plus précis et clair, car dans le triptyque aujourd’hui reconnu, d'économie, 
d'écologie, et de social, il traduit mieux les notions environnementales et économiques alors que durable ne 
laisse transparaître que la notion d'environnement. 
Il a en outre l’avantage de correspondre à « sustainable » ... les anglais nous ayant judicieusement copié…  
14 Il régna de 1560 à 1574 
15 Tire, comme dans tout d’une tire , sans discontinuité, sans arrêt et par aire (surface) consécutivement. 
16  Pratique déjà connue au XVI e siècle mais interdite en 1669 , les acheteurs récoltant plutôt les arbres 
d’avenir... 
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MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
Conseil général de l'agriculture, de l'alimentation et des espaces ruraux 

 
Avis délibéré de la 6ème section  "nature, forêt, paysages" 

 
Après présentation en section le 7 novembre 2007 par Jean-Marie Ballu du rapport d’étude du 
groupe de travail sur l’INSUFFISANTE EXPLOITATION de la FORET FRANCAISE  
intitulé 

« POUR MOBILISER LA RESSOURCE de la FORET FRANÇAISE » 
et daté du 22 octobre 2007 après validation par le groupe de travail, 
 
La section 
Vu   

- le programme forestier national et la stratégie nationale pour la biodiversité, 
 
Prend acte de 

- la croissance de la production brute mesurée par l’IFN à 103 millions de m3 bois fort par 
an, sur les surfaces forestières, 

- la stagnation depuis deux décennies du prélèvement estimé, autoconsommation comprise, 
à quelques 55 à 60 millions de m3 par an,  

- la divergence croissante entre production et récolte qui entraîne une surcapitalisation qui 
s’aggrave dans la forêt française depuis un demi siècle, plus marquée en certains endroits, 
un vieillissement et donc un début de perte de production de matière, 

- l’arrivée à maturité des reboisements du FFN,  
- la diminution à terme du flux de stockage de carbone total en forêt par vieillissement, 

 
Considérant  

- le danger à terme pour la forêt française de cette situation, sensibilité accrue aux risques 
naturels, risques d’incendies, vieillissement de la forêt, risque de dépérissement massif à 
la suite des effets du changement climatique,  

- les besoins en bois de la nation et le niveau préoccupant du déficit du commerce 
extérieur, 

- que le stockage du bois hors forêt, son utilisation en substitution à d’autres matériaux et 
l’utilisation du bois énergie contribuent à la lutte contre le réchauffement climatique, 

- que la conduite raisonnée de la récolte contribue à l’organisation territoriale et au 
maintien de la biodiversité, 

 
Recommande 

- d’envisager un doublement de la récolte commercialisée à l’échéance de dix ans, ce 
doublement non seulement n’aurait rien d’excessif car compatible avec les capacités 
physiques de la forêt française, mais est nécessaire pour une gestion « soutenue » de la 
forêt, 

- de prendre les mesures pour obtenir une augmentation rapide de la récolte en agissant tant 
sur l’offre (accessibilité…) que sur la demande. 

 
Délibéré et adopté à l’unanimité à Paris le 7 novembre 2007. 
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